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A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

AU  NOM  DES  COMITÉS  DE  L’ORDINAIRE 
DES  FINANCES  ET  MILITAIRE, 

Sur  les  créances  arriérées  du  département 
de  la  guerre  pour  Vannée  tjyo; 

Par  M.  CARNOT,  jeune. 

Imprimé  par  ordre  de  i/Assemblée  Nationaxb. 


Messieurs, 

L e mini  fixe  de  la  guerre  a écrit  à PAflembîée 
iiationâæ,  des  le  mois  d’Octobre  dernier ? Sc  depuis 
a differentes  époques  , pour  lui  repréfenter  que  le 
decret  de  1 Aflemblée-nationale-conftituante  du  20 
Septembre  dernier  qui  renvoie  à la  liquidation 
generale  les  depenfes  de  17510  non  acquittées  au 
premier  Odobre  17511,  comprend  , toutes  les  dé- 
pends du  departement  de  la  guerre,  de  quelque 
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nature  qu’elles  foient;  que  cependant  les  décrets  des 
2 Janvier  & 27  Mars  1790,  qui  ont  furfîs  au  paie- 
ment des  créances  de  1789  êc  années  antérieures  , 
jufqu’à  ce  qu’elles  euffent  été  liquidées  , portoient 
exception,  en  faveur  de  lafoldedes  troupes,  des  interets 
de  toutes  les  créances  reconnues  & appoinUmens  des 
commandans  , lieut  en  ans- de-roi  j majors  & aides-majors 
des  places , alors  en  activité;  3c  que  le  7 Avril  fuivant 
ïe  miniftre  de  la  guerre  a été  autorifé , par  un  décret, 
à faire  payer  comme  dépenfes  courantes  aux  entrepre- 
neurs du  génie  & de  V artillerie  les  fonds  qui  leur  étoient 
dus  pour  les  ouvrages  commandés  en  1787, 1788  3c 
1789,  & qui  n’ont  été  alloués  ou  reçus  qu’en  1790; 
il  demandoit  que  les  exceptions  que  PAffèmblée  na- 
tionale avoit  trouvées  fondées  fur  des  motifs  de  juftice 
ôc  d'humanité  , fuffent  étendues  aux  mêmes  objets 
pour  l’arriéré  de  1790,  comme  pour  celui  de  1789 
& années  antérieures,  y compris  auffi  les  indemnités 
accordées  fur  les  fonds  de  la  guerre,  par  la  loi  du  10 
Juillet  1791  , aux  officiers  de  tout  grade  qui  n’ont 
point  été  payés  , pendant  les  années  antérieures,  des 
logemens  en  argent  qui  leur  étoient  affe&és  par  les 
ordonnances. 

Vos  comités  de  l’ordinaire  des  finances  3c  mi- 
litaire , après  avoir  vérifié  l’exa&itude  de$  faits  énon- 
cés dansées  différentes  lettres  du  miniftre  de  la  guerre 
à FAffemblée  nationale, à cet  égard  3c  reconnu  les  incon  • 
véniens  qu’il  y auroit  de  fufpendre  plus  long  - tems 
le  paiement  des  objets  qui  avoient  été  formellement 
exceptés  de  la  liquidation  générale,  par  les  décrets  des 
22  Janvier,  2 y Mars  3c  7 Avril  179° 5 on^  Pe7nfé  qlie 
c’étoit  par  erreur  que  les  mêmes  exceptions  n’avoient 
point  été  faites  dans  le  décret  rendu  le  29  Septembre 
dernier,  temps  fort  rapproché  du  terme  des  travaux 
de  l’Affemblée-çoilftituante,  & qu’il  étoit  néceffair® 
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Sc  urgent  de  la  reÆfier  ; ils  ont,  en  conféquence, 
l’honneur  de  vous  propofer  le  projet  de  décret 
fuivant. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Assemblée  Nationale  confidérant  que  la  dif- 
pofition  du  décret  du  29  Septembre  dernier,  qui 
renvoie  à la  liquidation  générale  toutes  les  créances 
de  l’arriéré  de  175/0,  ne  peut  regarder  celles  qui 
par  leur  nature  ne  doivent  fouffrir  aucun  retard 
dans  leur  paiement;  & qui,  par  les  décrets  des  22 
Janvier,  25  Mars  Sc  7 Avril  1790,  ont  été  for- 
mellement exceptés  de  l’arriéré  de  178^,  affujéti  à 
la  liquidation  générale:  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fes  comités  militaire  Sc  de  l’ordinaire  des 
finances , réunis , fur  les  demandes  réitérées  du  mi- 
niflre  de  la  guerre , faites  par  fes  lettres  en  date  des 
30  Octobre,  18  Novembre,  20  Décembre  17^1, 
Sc  1 S Janvier  175)2,  décrète  qu’il  y a urgence. 

L’Afiemblée  nationale , après  avoir  décrété  l’ur- 
gence , décrète  définitivement  ce  qui  fuit  : 

Les  appointemens , foldes  Sc  malles  des  troupes, 
ceux  des  officiers  Sc  employés  dans  les  clifîérens  fer- 
vices  de  la  guerre,  les  intérêts  des  finances  Sc  gages 
d’office  , qui  font  afiignés  fur  les  fonds  de  la  guerre  , 
conformément  à la  loi  du  3 Juin  1 75/ 1 , relative  au 
rembourfement  des  charges  Sc  offices  militaires;  les 
travaux  , approvifionnemens  Sc  dépenfes  particulières 
de  l’artillerie  & du  génie;  les  indemnités  accordées  fur 
les  fonds  -de  la  guerre  par  l’article  XÏV  du  titre  V de 
la  loi  du  10  Juillet  17 5/1 , aux  officiers  de  tout 
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grade,  qui  n’ont  point  été  payés  pendant  les  années 
intérieures  à 1791 , des  logemens  en  argent  qui  leur 
étaient  affectés  par  les  ordonnances  ; enfemble  toutes 
les  fommes  réfultantes  de  ces  différens  objets , & qui 
étoient  dues  à l’époque  du  premier  Janvier  1791  , 
feront  acquittées  par  le  tréfor  public  dans  les  for- 
mes accutumées , fans  que  lefdites  créances  puiffent 
être  regardées  comme  affujéties  à la  liquidation  gé- 
nérale : les  exceptant  à cet  égard  des  difpofitions  du 
décret  du  59  Septembre  1791. 


DE  L’ IMPRIMERIE  NATIONALE, 


